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Lettre datee du 10 juin 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le quatrieme rapport que la 
Commission d’enquete internationale independante a etabli en application des 
resolutions 1595 (2005), 1636 (2005) et 1644 (2005) du Conseil (voir annexe). 

Le rapport decrit en detail revolution des activites de la Commission depuis la 
parution de son precedent rapport, le 14 mars 2006 (S/2006/161). II rend compte de 
l’etat d’avancement de l’enquete sur l’attentat qui a coute la vie a l’ex-Premier 
Ministre libanais Rafik Hariri et a 22 autres victimes, ainsi que du concours 
technique apporte aux autorites libanaises dans leur enquete sur 14 autres affaires. 
En particulier, le rapport rend compte des progres considerables accomplis par la 
Commission dans le renforcement de sa capacite d’enquete et de sa structure, dans 
le deroulement de l’enquete elle-meme, et dans l’adaptation de ses procedures 
internes aux normes et aux besoins d’un futur proces, eventuellement devant un 
tribunal a caractere international. Le rapport presente aussi l’approche systematique 
et la methode de la Commission dans l’accomplissement de son mandat tel qu’il est 
defini dans les resolutions susmentionnees. 

Je tiens a remercier le personnel de la Commission de son devouement et de 
l’excellent travail qu’il a accompli dans des circonstances difficiles. Je tiens aussi a 
remercier M. Brammertz qui assure la direction de l’enquete sur l’attentat. En 
particulier, je me felicite de sa cooperation avec ses partenaires, les autorites 
judiciaires et policieres libanaises. Je pense, comme M. Brammertz et comme le 
Gouvernement libanais, que la Commission doit, pour l’accomplissement de son 
mandat, disposer de ressources stables et previsibles. 

Je vous saurai gre de bien vouloir porter cette question a l’attention des 
membres du Conseil. Parallelement, je transmets le rapport de la Commission au 
Gouvernement libanais. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Quatrieme rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante creee par les resolutions 
1595 (2005), 1636 (2005) et 1644 (2005) 
du Conseil de securite 

Serge Brammertz Beyrouth 

Chef de la Commission d'enquete Le 10 juin 2006 

internationale independante 


Resume 

Le Conseil de securite a prie la Commission d’enquete internationale 
independante de lui rendre compte tous les trois mois a compter de 1’adoption, le 
15 decembre 2005, de sa resolution 1644 (2005), de revolution de l’enquete, y 
compris la cooperation reque des autorites syriennes. 

Ce quatrieme rapport relate comment la Commission poursuit avec succes le 
renforcement de sa structure et de ses capacites, developpe ses investigations et 
adapte ses procedures d’enquete aux normes et aux exigences d’un futur proces, qui 
pourrait avoir lieu devant un tribunal a caractere international. En particulier, la 
Commission a passe en revue toute 1’information deja rassemblee et enquete 
systematiquement sur tous les indices interessants recueillis. Elle mene de front 
24 enquetes differentes, couvrant un vaste ensemble de questions. Les elements de 
preuve materiels deja recueillis a la faveur d’enquetes deja menees a bien sont 
conserves et organises de faqon systematique, de sorte que les autorites judiciaires 
competentes puissent y avoir acces. 

La Commission fournit aussi un concours technique aux autorites libanaises 
dans 14 autres affaires; elle est convaincue qu’un effort plus soutenu et plus concerte 
est necessaire pour faire progresser ces investigations; et, alors qu’une assistance 
internationale accrue est necessaire pour renforcer le potentiel technique et la 
capacite d’enquete des autorites libanaises, la Commission pourrait envisager pour 
elle-meme un role plus actif dans la poursuite de ces enquetes. 

La cooperation que lui accordent les Etats Membres est de plus en plus une 
condition decisive de l’achevement de ses travaux; 32 requetes ont ete adressees a 
13 Etats pour la periode consideree, ce qui montre bien les vastes ramifications 
internationales de l’enquete. La cooperation avec la Republique arabe syrienne s’est 
encore developpee. La Commission continuera a demander la pleine cooperation de 
celle-ci, notamment pour collecter les documents, obtenir des informations 
specifiques et faciliter ses entretiens avec des ressortissants syriens. 

La Commission accueille avec satisfaction la demande adressee le 4 mai 2006 
par le Gouvernement libanais au Secretaire general a l’effet de prolonger le mandat 
de la Commission pour une nouvelle periode allant jusqu’a un an. Une telle 
prorogation renforcerait en effet le sentiment de continuite et de stabilite, permettrait 
une planification reguliere des operations et offrirait au personnel de la Commission 
les assurances voulues. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1644 (2005), en 
date du 15 decembre 2005, par laquelle le Conseil de securite a prie la Commission 
de lui rendre compte tous les trois mois de revolution de l’enquete, y compris de la 
cooperation des autorites syriennes. II presente les activites menees par la 
Commission depuis la parution du precedent rapport, le 14 mars 2006 (S/2006/161), 
en execution du mandat que le Conseil lui a confie dans ses resolutions 1595 (2005), 
1636 (2005) et 1644 (2005). 

2. Conformement a la methode qu’elle a exposee dans son rapport precedent, la 
Commission a continue a suivre une demarche systematique et normalisee dans 
l’enquete qu’elle mene sur les conditions de la mort de l’ex-Premier Ministre 
libanais Rafik Hariri et de 22 autres personnes (l’enquete Hariri) et dans son 
concours technique aux autorites libanaises, qui poursuivent leurs propres enquetes 
dans 14 autres affaires. En particulier, la Commission a poursuivi sa restructuration 
et le renforcement de ses capacites, developpe ses investigations et adapte ses 
procedures d’enquete aux normes et aux besoins d’un futur proces qui pourrait se 
tenir devant un tribunal a caractere international. 

3. Apres l’elargissement de son mandat en decembre 2005 et la nomination d’un 
nouveau chef, en janvier 2006, la Commission a poursuivi sa restructuration. La 
capacite totale n’est pas encore atteinte, mais la plupart des postes importants de la 
Commission sont desormais pourvus ou font l’objet d’un recrutement, en particulier 
dans la division des enquetes. De ce fait, le pourcentage de postes vacants, qui etait 
proche de 50 %, a ete ramene a moins de 20 %. L’une des difficultes, a cet egard, 
demeure celle de trouver du personnel linguistique international qualifie. II est en 
outre urgent d’elargir la base operationnelle principale; cette expansion est en cours 
pour tenir compte des effectifs en augmentation. Enfin, la Commission a amorce des 
negociations avec les autorites libanaises pour clarifier son statut juridique, a la 
faveur d’un memorandum d’accord complementaire qui completera le memorandum 
initial du 13 juin 2005. 

4. Le nombre accru d’enqueteurs, de juristes et d’analystes a permis a la 
Commission de faire avancer regulierement l’enquete Hariri sur un large front. 
Actuellement, 24 series d’investigations et d’analyses sont menees de front, 
couvrant le large ensemble de travaux d’enquete dans des domaines tels que 
l’examen scientifique des indices materiels recueillis, des articles saisis, l’enquete 
sur le lieu du crime et sur l’escorte, diverses experiences et simulations, les 
telecommunications, les structures, l’analyse des correlations avec d’autres 
enquetes, et 1’interrogation des principaux temoins et des sources « sensibles ». 
Chacune de ces operations est traitee par une equipe multidisciplinaire composee 
d’experts ayant les competences voulues par chacune d’elles. 

5. En particulier, la Commission a lance des examens de police scientifique 
detailles et systematiques portant sur les circonstances immediates de la mort de 
M. Hariri et de 22 autres personnes. Par exemple, tout recemment, la Commission a 
acheve une enquete scientifique qui a dure 23 jours sur le lieu du crime et sur les 
restes des vehicules qui formaient l’escorte de M. Hariri. La Commission a etudie 
des simulations scientifiques effectuees au moyen de maquettes en trois dimensions 
et d’animations en deux dimensions et les enregistrements de simulation sonore de 
l’explosion, pour se faire une image detaillee du lieu du crime le jour et a l’heure 
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exacte de Fexplosion. Pendant la periode consideree, la Commission a en outre 
precede a des analyses d’ADN, a des examens de police scientifique sur ordinateur, 
a 1’analyse d’empreintes digitales et de releves de communications telephoniques et 
a l’examen de nombreux documents. D’autres examens de police scientifique sont 
en cours ou deviendront necessaires. Par exemple, un inventaire et une base de 
donnees de police scientifique de toutes les pieces recueillies actuellement en la 
possession des autorites libanaises et de la Commission, seront crees. 

6. Comme le mandat de la Commission a ete elargi pour inclure un concours 
technique aux autorites libanaises pour des enquetes portant sur 14 autres affaires, la 
Commission poursuit plusieurs analyses comparatives. En comparant le mode 
d’execution des attentats et les motifs possibles, dans chaque affaire, une hypothese 
de travail a ete formulee, qui repartit les affaires entre deux groupes, de huit 
explosions dans des lieux publics d’une part et de six attentats visant directement 
des personnes precises. Cette comparaison facilitera l’etablissement de conclusions 
concernant les caracteristiques des auteurs de ces attentats et permettra de degager 
d’eventuels liens avec l’affaire Hariri. II est egalement devenu manifeste que seul un 
effort concerte pour accroitre la capacite des autorites judiciaires et policieres 
libanaises, et eventuellement de donner un role plus actif a la Commission dans les 
enquetes sur les 14 affaires, conduira, en fin de compte, a des progres tangibles dans 
les enquetes. 

7. Pendant la periode consideree, la Commission a egalement etabli sa propre 
procedure d’enquete, comme le voulait le paragraphe 6 de la resolution 1595 (2005) 
du Conseil de securite. Cela facilite la normalisation du travail d’enquete de la 
Commission et garantit le respect des normes legales et professionnelles 
applicables. Cette procedure d’enquete, par exemple, normalise le deroulement des 
interrogatoires de temoins et de suspects, en tenant compte du droit libanais et des 
normes internationales pertinentes, et notamment la procedure penale internationale, 
de faqon a pouvoir preparer le terrain a un futur proces devant un tribunal qui 
pourrait avoir un caractere international. La procedure d’enquete a egalement 
normalise les demandes d’aide de la Commission aux Etats Membres. Toutes les 
demandes suivent desormais une meme formule et sont enregistrees et suivies selon 
un calendrier bien precis. Cela facilite une appreciation objective de la cooperation 
que la Commission reqoit des Etats Membres ainsi sollicites. 

8. La cooperation des Etats Membres est en effet un aspect de plus en plus 
important du travail de la Commission; les 32 requetes adressees a 13 Etats 
Membres pendant la periode consideree montrent les ramifications internationales 
de l’enquete. La cooperation avec la Republique arabe syrienne s’est developpee et 
des entretiens ont eu lieu avec le President et Vice-President de ce pays. Plusieurs 
autres demandes portant sur des renseignements et des documents precis et tendant a 
faciliter les interrogatoires de temoins ont ete honorees sans retard et de fafon 
generalement satisfaisante. En outre, des reunions de travail avec des hauts 
fonctionnaires syriens ont lieu regulierement a Damas et a Beyrouth afm d’examiner 
les modalites pratiques de cette cooperation. La Commission a requ, du 
Gouvernement syrien, des assurances repetees que toutes ses demandes seraient 
honorees sans retard et de faijon satisfaisante et la Republique arabe syrienne 
souhaite jouer un role actif pour concourir a la recherche, par la Commission, des 
auteurs des attentats. 
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9. La restructuration de la Commission a considerablement progresse, et elle 
devrait pouvoir maintenant satisfaire ses importants besoins en matiere d’enquete, 
d’analyse, de securite, de traduction et d’interpretation et d’autres services rendus 
qu’appelle son mandat. Neanmoins, la Commission doit veiller a pouvoir toujours 
entreprendre des taches complexes, pendant un temps assez long. Toute 
organisation, pour se developper, a besoin d’un mandat certain et de ressources 
financieres, humaines et autres previsibles. Ces conditions constituent la base de la 
demarche systematique et methodique preconisee par la Commission dans son 
dernier rapport. La Commission est done tres satisfaite que le Gouvernement 
libanais ait adresse au Secretaire general, le 4 mai 2006, une demande de 
prorogation de son mandat pour une nouvelle periode pouvant aller jusqu’a un an. 
Cette prorogation donnerait un sentiment de continuite et de stabilite, garantirait la 
planification reguliere des operations et offrirait au personnel de la Commission les 
assurances voulues. 


II. Progres realises dans l’enquete 

10. Durant la periode a l’examen, la Commission d’enquete s’est efforcee 
d’achever la consolidation des resultats du travail deja accompli, de poursuivre ses 
investigations sur les aspects continus du crime, d’ouvrir nombre de nouvelles pistes 
et domaines d’investigation et de mettre en place les systemes necessaires pour la 
bonne gestion de l’enquete. L’imperatif demeure le meme, a savoir aboutir le plus 
rapidement possible a des resultats realistes du point de vue de la preuve. 

11. Dans la presente section, la Commission examine son travail en cours sur des 
aspects clefs de l’affaire : le crime lui-meme, 1’identification de ceux qui l’ont 
commis, avaient connaissance de l’operation ou savaient qu’elle etait prevue, et 
l’identification de ceux qui l’ont commandite. Ce faisant, la Commission donne 
autant de details que possible eu egard a la necessity de preserver la confidentialite, 
notamment quant aux diverses pistes suivies. 


A. Caracteristiques du crime 

1. Parametres de travail 

12. Comme indique dans le precedent rapport, l’un des principaux objectifs de 
l’enquete etait d’etablir si l’explosion qui a tue l’ancien Premier Ministre, M. Hariri, 
et 22 autres personnes s’etait produite « sous terre » ou « en surface », s’il y avait eu 
une ou deux explosions, et si l’explosion avait ete declenchee par une combinaison 
de divers facteurs. Pour que l’enquete puisse progresser et que les preuves 
recueillies soient admissibles devant un tribunal, il est essentiel d’examiner et 
d’etablir de maniere systematique et concluante ces aspects fondamentaux du crime. 

13. Si l’on savait combien il y a eu d’explosions et a quel endroit se trouvait 
exactement l’engin explosif improvise au moment de la detonation, on comprendrait 
mieux comment le crime a ete planifie et execute, la nature et la composition de 
l’equipe qui l’a execute, les competences et la coordination requises, le temps qu’il 
a fallu pour planifier 1’attentat, la periode durant laquelle la decision de tuer 
M. Hariri a ete prise, et l’etendue de l’implication ou de la complicite d’autres 
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individus et la connaissance que certains pouvaient avoir de 1’attentat avant qu’il ne 
soit commis. 

14. II convient de souligner l’importance d’un travail de police scientifique 
exhaustif pour les progres de l’enquete. L’examen et l’analyse scientifiques 
determinent de nombreuses autres phases de l’enquete et permettent d’elaborer des 
hypotheses et de recueillir des elements de preuve. La Commission reconnait que les 
equipes scientifiques ont deja effectue un excellent travail, mais elle estime que ce 
travail doit se poursuivre. 

2. Exploitation scientifique des lieux du crime 

15. La Commission a precede a de nombreuses investigations pour eclaircir divers 
aspects de l’explosion, notamment en recueillant des temoignages et en tentant de 
les corroborer. Elle a aussi precede a des examens scientifiques complets, dont 
certains sont encore en cours. Ceci permettra a la Commission de tirer des 
conclusions, satisfaisantes du point de vue de la preuve, quant aux circonstances de 
l’explosion. 

16. Une equipe d’experts et de specialistes de police scientifique ont entame a la 
fin du mois de mai 2006 la phase finale de l’exploitation scientifique des lieux du 
crime. L’objectif etait d’y mener des investigations systematiques et de recueillir des 
elements de preuve, notamment d’etablir si la camionnette Mitsubishi avait ete 
utilisee pour acheminer la bombe et si l’explosion avait ete declenchee par un 
individu, et de determiner ou se trouvait exactement l’engin lorsqu’il a explose. II 
s’agissait de plus de recueillir des elements de preuve scientifique pour etablir les 
circonstances exactes de la detonation, a savoir si celle-ci s’etait produite en surface 
ou sous terre et si une seconde bombe avait explose a peu pres au meme moment. II 
fallait pour cela examiner attentivement des tonnes de debris, des fragments de 
metal et de plastique eparpilles sur une superficie de 41 000 metres carres. 

17. La phase finale de l’exploitation scientifique des lieux du crime avait 
egalement pour objet de proceder a l’analyse ADN des restes humains retrouves sur 
les lieux pour essayer d’identifier l’individu qui a declenche l’explosion et les 
victimes de l’attentat. Le projet visait aussi a confirmer l’existence de nouvelles 
pistes en ce qui concerne la planification et l’execution de l’operation et a les 
exploiter. L’entreprise a permis de recueillir plus de 1 900 elements de preuve 
supplementaires, qui sont tous en cours d’analyse. 

18. De surcroit, en mars 2006, la Commission a acheve l’examen scientifique des 
vehicules du convoi de M. Hariri. Elle a place ces vehicules dans la position qu’ils 
occupaient approximativement immediatement avant l’explosion. II s’agissait 
d’etudier les effets de l’explosion sur ces vehicules et de recueillir de nouveaux 
element de preuve. Soixante-seize morceaux de metal largement disperses, incrustes 
dans les vehicules a diverses hauteurs, ont ete recueillis. Etant donne la taille, la 
forme et l’etat physique de ces fragments, il est probable qu’ils proviennent du 
vehicule ou se trouvaient les explosifs (c’est-a-dire la camionnette Mitsubishi) ou 
d’un objet metallique proche de l’explosif. 

19. Ces fragments ont fait l’objet d’une analyse metallographique et scientifique 
(peinture) afin de determiner leur origine. Des analyses balistiques sont menees pour 
determiner ou se trouvait exactement l’engin explosif et pour etablir si les fragments 
proviennent de la camionnette et la direction qui etait la leur dans les moments qui 
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ont immediatement suivi l’explosion. Les resultats seront compares a l’analyse des 
proprietes des deux emplacements possibles de l’engin explosif (en surface ou sous 
terre) afm d’etablir la position tridimensionnelle qui etait celle de cet engin 
immediatement avant qu’il n’explose. 

Caracteristiques de l’explosion 

20. Comme on Pa note ci-dessus, determiner si l’explosion s’est produite en 
surface, sous terre ou les deux est prioritaire pour la Commission. Une explosion en 
surface et une explosion souterraine different considerablement pour ce qui est des 
caracteristiques du cratere, de la trajectoire et de la nature des debris et des effets et 
proprietes de l’explosion elle-meme (boule de feu, effets thermiques et impact sur 
les batiments se trouvant a proximite). Le travail de police scientifique considerable 
entrepris par la Commission lui permettra d’etablir lesquelles, parmi les 
caracteristiques ci-dessus, sont reunies en ce qui concerne l’explosion qui a cause la 
mort de M. Hariri. 

21. Afm d’eclairer les diverses theories formulees quant aux caracteristiques de 
l’explosion, une analyse sismologique finale des donnees resultant de l’explosion 
est en cours. Ces resultats contribueront a corroborer d’autres elements de preuve 
quant au point de savoir s’il y a eu une ou deux explosions, et quant a la puissance 
de l’explosion et la quantite d’explosifs utilisee, ainsi qu’a determiner si l’explosion 
s’est produire en surface ou sous terre. Ces donnees devraient aussi permettre de 
determiner l’heure exacte de l’explosion, qui a ete fixee a 12 h 55mn 5 s. La 
confusion existant a cet egard tenait a 1’inexactitude de l’horloge interne du systeme 
de surveillance en circuit ferme de la banque HSBC. D’autres explosions qui se sont 
produites au Liban feront en outre l’objet d’une analyse comparee au regard de la 
puissance de l’explosion qui a tue M. Hariri le 14 fevrier 2005. 

22. Les proprietes physiques et chimiques et autres proprietes scientifiques 
d’explosions attributes a des engins explosifs places en surface ou sous terre ont ete 
attentivement examinees en ayant 1’affaire Hariri a l’esprit. Elies concernent la 
nature de la boule de feu et les effets thermiques associes a celle-ci, la trajectoire 
des debris et les distances qu’ils parcourent a partir du contenant de l’engin explosif, 
du vehicule le transportant ou du sol, les restes humains associes au vehicule, au 
convoi et a sa proximite, les effets de l’onde de choc de l’explosion du point de vue 
des victimes et des structures avoisinantes, les proprietes physiques du cratere et du 
secteur ou il se trouve (avant et apres l’explosion), les facteurs en relation avec 
l’experience vecue par les temoins et leur deposition quant au moment ou 
l’explosion s’est produite, les secousses sismiques enregistrees, et les complications 
supplementaires affectant le souffle de l’explosion et l’onde de choc en raison de 
l’environnement urbain. 

23. Le cratere cree par l’explosion est particulierement important du point de vue 
de l’analyse scientifique. II a maintenant ete etabli que la quantite d’explosifs 
necessaire pour creuser un cratere semblable a celui cree par l’attentat du 14 fevrier 
2005 etait d’environ 500 kilogrammes d’equivalent TNT si l’engin explosif etait 
enfoui a 1,7 metre de profondeur, de 1 200 kilogrammes d’equivalent TNT si 
l’engin explosif etait place sur le sol, et de 1 800 kilogrammes d’equivalent TNT si 
l’engin explosif se trouvait a environ 0,80 metre au-dessus du sol. Ainsi, si les 
explosifs se trouvaient effectivement dans la camionnette Mitsubishi, la quantite 
utilisee a du etre d’au moins 1 200 kilogrammes d’equivalent TNT. 
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24. De plus, des elements materiels trouves dans la terre a l’interieur du cratere 
indiquent que l’engin explosif se trouvait tres probablement en surface puisque 
l’explosion a enfonce ces elements dans le sol. Tous les fragments recueillis dans ce 
secteur feront l’objet d’une analyse balistique dont les resultats seront incorpores 
aux autres donnees balistiques recueillies pour etablir, dans le cadre d’un modele a 
trois dimensions et a 360 degres, l’endroit exact ou se trouvait l’engin explosif avant 
la detonation. Un examen des systemes souterrains de la chaussee et de ses environs 
a egalement ete effectue et on n’y a trouve aucune trace de detonateur. 

25. A cet egard, la Commission est toujours en train d’examiner comment les 
explosifs ont pu etre places sur la camionnette pour que 1’explosion ait les effets 
recherches et comment ils ont du etre connectes pour exploser comme ils l’ont fait. 
Ceci aidera a determiner si des methodes connues ont ete utilisees pour fabriquer 
l’engin explosif et quel niveau d’expertise etait necessaire pour ce faire. 

Contenant des explosifs 

26. Comme on l’a note ci-dessus, les divers fragments de vehicule reunis durant 
l’examen scientifique des lieux du crime font actuellement l’objet d’analyses 
biologiques et autres analyses scientifiques afin de les identifier pour etablir leur 
origine et de determiner en particulier s’ils proviennent de la camionnette 
Mitsubishi mentionnee dans les precedents rapports de la Commission. Un morceau 
de metal, qui pourrait etre un toit de vehicule, a ete trouve accroche au bras d’une 
grue proche d’un immeuble se trouvant sur les lieux du crime (l’immeuble Byblos), 
a environ 50 metres du sol. En outre, une piece destinee a recevoir une clef de 
contact a ete trouvee pres d’un immeuble qui n’avait pas encore fait l’objet d’un 
examen scientifique. 

27. En outre, le changement de vitesse d’un vehicule a ete trouve enfoui dans le 
sol a l’interieur du cratere, a quelque 40 centimetres de la surface. II fait egalement 
l’objet d’analyses balistique et scientifique afin d’etablir les caracteristiques du 
vehicule dont il provient. Des resultats preliminaires indiquent que cette piece a ete 
enfouie dans le sol du cratere par une explosion qui l’a poussee de haut en bas. 

Restes humains 

28. Cent dix-neuf echantillons biologiques ont au total ete recueillis en differents 
endroits autour des lieux du crime. A titre preliminaire, il a ete confirme qu’au 
moins 44 d’entre eux provenaient d’etres humains, et la meme conclusion est 
probable concernant 12 autres, une fois les analyses scientifiques achevees. Ils sont 
egalement en train de faire l’objet d’analyses balistiques et ADN pour identification. 
Pour comparer les donnees ADN existantes avec tout nouveau profil ADN qui 
pourrait etre etabli, la Commission travaillera en collaboration etroite avec la police 
scientifique libanaise. 

Itineraire du convoi 

29. Un projet consistant a interroger et reinterroger systematiquement tous les 
membres du service de securite de M. Hariri, y compris les membres survivants de 
son convoi, ceux qui sont charges de sa securite et ses collaborateurs immediats, est 
presque acheve. Ses objectifs sont d’etablir l’itineraire du convoi, la chronologic 
exacte de sa progression, les arrets qu’il a pu effectuer, le moment ou l’itineraire a 
ete choisi et l’identite de ceux qui en avaient la connaissance, l’utilisation d’une ou 
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plusieurs Mercedes Benz 600 dans le convoi, tant le jour de l’attentat qu’auparavant, 
quand l’itineraire passant devant l’hotel Saint-Georges avait deja ete choisi par le 
passe, y compris pour la visite effectuee au Parlement le 8 fevrier 2005, l’utilisation 
de contre-mesures electroniques, leur efficacite exacte, le plan d’ensemble des 
auteurs de l’attentat, le lieu et le moment de l’arrivee de la camionnette Mitsubishi, 
les details sur les deux derniers jours de la vie de M. Hariri et les faiblesses et points 
forts du dispositif de securite dont il beneficiait durant cette periode. 

30. Dans le meme temps, une carte animee illustrant en deux dimensions le 
deplacement du convoi le jour de l’attentat a ete creee et reliee a des photographies 
et des enregistrements video aeriens afin de visualiser exactement, en temps reel, la 
progression du convoi le long de son itineraire. 

31. Etant donne la nature de l’itineraire emprunte et la necessity d’y introduire la 
camionnette Mitsubishi, la Commission n’est pas encore totalement convaincue que 
le voisinage immediat de l’hotel Saint-Georges ait effectivement ete l’endroit precis 
prevu pour l’attentat. Peut-etre le plan prevoyait-il un attentat « en route », l’engin 
explosif devant detoner plus loin sur l’itineraire, probablement apres l’hotel Saint- 
Georges, mais presque certainement pas avant d’atteindre cet hotel, pour des raisons 
logistiques et chronologiques. C’est pourquoi la Commission poursuit egalement 
son examen de l’enregistrement effectue par le systeme de television en circuit 
ferme le jour de l’attentat et continue de rechercher des images de l’itineraire 
projete pour la camionnette Mitsubishi susceptibles d’avoir ete archivees. 

3. Temoins presents sur les lieux du crime 

32. Plus de 25 temoins presents sur les lieux du crime sont systematiquement 
interroges et reinterroges et leurs depositions seront correlees avec les resultats de 
l’abondant travail de police scientifique qui a ete effectue. L’objectif est notamment 
d’etablir avec exactitude les deplacements et le positionnement de la camionnette 
Mitsubishi lors des phases finales de l’operation, de parvenir a une comprehension 
commune des evenements au moment de l’explosion, d’ouvrir de nouvelles pistes 
d’enquete et de determiner si deux explosions ont ete entendues et deux engins 
explosifs utilises. Une analyse acoustique de la detonation est en cours afin 
d’identifier les caracteristiques acoustiques de l’explosion pour chacun des temoins 
presents sur les lieux, ce qui permettra de determiner, a l’aide de moyens 
scientifiques et en corroborant les temoignages, s’il y a eu une ou deux explosions. 

4. Conclusion preliminaire 

33. Sur la base des nombreuses depositions de temoins et des elements de preuve 
reunis et examines jusqu’a present, et en attendant les resultats d’une serie 
d’entretiens et d’analyses scientifiques en cours, la Commission estime qu’une 
explosion en surface s’est produite le jour de l’attentat a 12 h 55 mn 5 s. Elle a ete 
causee par un engin explosif improvise de forte puissance, contenant au minimum 
1 200 kilogrammes d’equivalent TNT constitues par un melange de TNT et de 
penthrite ou de RDX. 

34. Sur la base des indices materiels reunis, notamment en ce qui concerne les 
trajectoires et l’emplacement des fragments de metal qui ont ete retrouves, des 
dommages causes aux vehicules du convoi et a ceux qui etaient gares sur la 
chaussee et des images de l’enregistrement du systeme de television en circuit ferme 
de la banque HSBC, la Commission pense egalement que la camionnette Mitsubishi 
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contenait l’engin explosif, et que celui-ci a ete active lorsque le convoi de M. Hariri 
est passe. Cette conclusion s’entend sous reserve des resultats finals du travail de 
police scientifique. 

35. L’explosion de l’engin a tres probablement ete declenchee par un individu se 
trouvant a l’interieur de la camionnette ou juste devant celle-ci. Les restes humains 
(27 fragments) deja recueillis sur les lieux du crime ont ete identifies comme 
appartenant a la meme personne, un homme. II est vraisemblable que c’est 
l’individu qui a declenche l’explosion, notamment parce que ses restes sont minimes 
et ont ete decouverts dans le meme secteur, tous orientes dans la meme direction a 
partir de l’epicentre de l’explosion. A ce stade, la Commission prefere ne pas 
decrire l’interesse comme l’auteur d’un « attentat-suicide a la bombe ». II reste en 
effet a determiner si l’individu en question a fait exploser l’engin volontairement ou 
a ete contraint a le faire. 

36. La quantite d’explosifs utilisee semble avoir ete calculee pour assurer le 
succes de l’operation, compte tenu du secteur choisi pour l’attentat et de la 
proximite et de la precision necessaires de l’emplacement de la camionnette 
Mitsubishi par rapport au vehicule de M. Hariri. La charge etant estimee a 
1 200 kilogrammes d’equivalent TNT au minimum, la reussite de l’attentat etait 
presque « garantie ». 

37. Le crime devant etre considere comme un assassinat cible, il a fallu a la fois 
mettre en echec des dispositifs techniques de protection, par exemple les dispositifs 
de brouillage du convoi, et prevoir la possibilite qu’une erreur humaine puisse 
intervenir dans l’execution du plan. La grande quantite d’explosifs utilisee devait 
assurer le succes meme si le vehicule de M. Hariri n’etait pas directement frappe et 
se trouvait a une certaine distance de l’engin explosif. Elle visait a assurer que la 
deflagration et l’onde de choc causees par l’ampleur de l’explosion tueraient 
M. Hariri meme s’il n’etait pas touche par l’explosion elle-meme, par les fragments 
de vehicules et autres objets projetes a grande vitesse par l’explosion ou par la boule 
de feu creee par celle-ci. 


B. Les personnes qui ont concouru au crime 

1. Hypotheses de travail 

38. Comme il etait dit dans le rapport precedent, la Commission distingue trois 
categories de participants a l’attentat contre M. Hariri, sans pour autant suggerer une 
intention ou un degre de responsabilite penale specifiques : les auteurs du crime, les 
personnes qui avaient connaissance de l’operation ou des preparatifs, et ceux qui 
font commanditee. En fonction des rapports existant entre ces trois categories de 
personnes, la Commission a retenu les deux hypotheses de travail ci-apres. 

39. La premiere consisterait a considerer que l’operation a ete preparee et realisee 
selon un principe de cloisonnement. Ce serait alors une operation complexe, 
decomposee en ses parties constituantes, chacune d’entre elles etant realisee par une 
personne ou un groupe ignorant tout des autres aspects de l’operation et des autres 
participants. Il est possible par exemple que l’acquisition, l’assemblage et la 
livraison de l’engin explosif aient ete le fait de personnes qui n’avaient participe ni 
a la planification ni a l’execution de l’attentat. De meme, la realisation et 
l’acheminement de la video d’Ahmed Abou Adass auraient pu etre le fait de 
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personnes qui n’ont participe a aucun autre aspect de 1’operation. Dans cette 
hypothese, on aurait plus de gens qui auraient participe a un aspect au moins du plan 
ou de Foperation, ou en auraient eu quelque connaissance. 

40. La deuxieme hypothese serait qu’une seule equipe ait eu l’idee de tuer l’ex- 
Premier Ministre Rafic Hariri, ait effectue les visites de reconnaissance et la 
surveillance, ait realise la bande video avec la revendication de responsabilite, ait 
acquis les explosifs, ait acquis et prepare la camionnette Mitsubishi, ait utilise une 
personne comme declencheur, et ait execute Foperation. Dans cette hypothese, le 
nombre de participants pouvait etre relativement limite. 

Les personnes qui ont participe a i’attentat 
Mode d’execution utilise par les auteurs de l’attentat 

41. La Commission avait indique dans son rapport precedent la methode generate 
d’enquete qu’elle avait appliquee pour elucider les preparatifs de F attentat, 
identifier les participants et leurs taches respectives, y compris ce que cela supposait 
avant, pendant et apres Fattentat, et eclairer le mode global d’execution utilise par 
les auteurs. 

42. Pour eclairer le mode d’execution, la Commission a interroge des temoins, des 
victimes et des suspects, tire parti des analyses medicolegales et techniques pour 
evaluer les moyens et les methodes utilises, et integre a tous ces elements l’analyse 
des schemas de communication, tant du jour du crime que de la periode le 
precedant. 

43. La Commission poursuit ses investigations selon les methodes indiquees, afin 
d’arriver a mieux comprendre les circonstances du crime : comment, quand et ou un 
groupe de personnes s’est reuni pour tel ou tel element de Foperation; comment, 
quand et ou les operations de reconnaissance ont eu lieu en preparation de Fattentat; 
comment les communications ont ete et n’ont pas ete utilisees, avec des effets tres 
precis et une discipline tres poussee, pour la realisation de Foperation, les achats et 
la planification, et meme apres Fattentat; et a comprendre si les responsables ont 
connu l’itineraire de M. Hariri et quand, afin de dresser leurs plans. 

44. Dans ce contexte, la Commission continue a enqueter pour etablir : si le 
chauffeur de la camionnette Mitsubishi etait partie integrante de l’equipe, ou s’il a 
ete ajoute assez tard, juste avant Fattentat; l’identite de la personne qui a declenche 
l’explosion, et s’il s’agissait de quelqu’un qui agissait de son plein gre ou sous la 
contrainte; combien de personnes ont commis Fattentat, et combien Font facilite; 
qui d’autre a ete en contact avec l’equipe dans les semaines, les jours et les heures 
precedant Fattentat; quelles entites avaient les moyens et les capacites 
d’entreprendre un attentat de cette complexite de cette maniere; la provenance des 
explosifs; l’identite des personnes qui avaient les connaissances et les moyens 
voulus pour monter l’engin explosif, et a quel moment et par qui il a ete 
effectivement monte; et la maniere dont l’engin a ete transporte sur les lieux de 
Fattentat. 

45. Enfin, la Commission, de concert avec le bureau du Procureur general du 
Liban, poursuit ses investigations sur la source, la nature de Fachat, et les 
deplacements de la camionnette Mitsubishi entre le moment de son acquisition et 
celui ou il a servi a Fattentat, questions prioritaires pour l’enquete. L’acquisition de 
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la camionnette, en particulier, represente un aspect essentiel de l’affaire, donnant 
une meilleure idee du mode operatoire de l’equipe qui a commis l’attentat. 

La personae qui a declenche 1’explosion de I’engin 

46. Comme il a deja ete dit, l’identite et le mode de participation de la personne 
qui a declenche l’explosion de l’engin, depuis l’interieur de la camionnette ou pres 
de l’avant de celle-ci, sont des aspects cruciaux de l’enquete. La Commission 
s’emploie done a etablir si cette personne a ete partie integrante des preparatifs de 
l’attentat ou si au contraire elle a ete integree a l’operation juste avant l’attentat 
proprement dit. 

47. Cela etant, il sera important de determiner les intentions expliquant la 
participation de cette personne, et d’etablir si sa participation etait de plein gre ou 
sous la contrainte. Chacune de ces possibilites menerait a des conclusions 
differentes sur les motifs de l’operation : il faut la une connaissance fine des 
motivations, des moyens et des methodes des attentats-suicide dans la region. Les 
analyses d’ADN et les analyses comparatives sont en cours, la Commission 
cherchant a l’echelon local, regional et plus large des releves d’ADN correspondant 
a celui de la personne soupqonnee d’avoir declenche l’explosion. Cela pourrait 
permettre a la Commission de determiner l’origine geographique de cette personne. 

48. La Commission cherchant a etablir l’identite et le mode de participation de la 
personne ayant declenche l’explosion, la veracite de la revendication de 
responsabilite exprimee dans le message sur bande video d’Ahmed Abou Adass 
l’interesse tout particulierement. Elle examine les aspects religieux et politique de 
ce message, ainsi que la maniere dont il a ete achemine - comment, quand et par 
qui. Elle enquete aussi sur les cinq appels telephoniques a Reuter et Al Jazeera a ce 
sujet, dont deux appels revendiquant 1’attentat, et trois concernant la bande video. 
La Commission consulte des experts pour obtenir des eclaircissements sur certains 
problemes que suscite cet aspect du crime. 

49. Les analyses medicolegales et l’analyse du support sont en cours : elles portent 
sur les elements de la bande video ou Ahmed Abou Adass revendique la 
responsabilite de l’attentat, sur d’autres aspects connexes, et sur les circonstances 
concretes de livraison de la bande. La collection d’empreintes digitales et d’ADN a 
ete etudiee, et on cherche les eventuelles correspondances avec les empreintes et le 
profil d’ADN d’Ahmed Abou Adass et d’autres personnes. L’ordinateur d’Ahmed 
Abou Adass est soumis a un examen de criminalistique informatique, dont les 
resultats feront l’objet d’une analyse. Plusieurs personnes ont ete interrogees au 
sujet de cet aspect de l’affaire. 

50. Au stade actuel, apres une analyse medicolegale tres poussee, au vu des autres 
renseignements et elements de preuve reunis jusqu’a present, et en attendant les 
resultats defmitifs d’analyse de l’ADN preleve sur des elements recemment 
recueillis sur les lieux du crime, il n’y a rien qui donne a penser que ce serait Ahmed 
Abou Adass qui aurait declenche l’explosion, comme il l’a dit dans le message ou il 
revendiquait la responsabilite de l’attentat. Il n’y a rien non plus qui donne a penser 
qu’il etait present sur les lieux du crime, a quelque titre que ce soit, le 14 fevrier 
2005. La Commission n’exclut pas qu’il soit implique dans d’autres aspects de 
l’operation, autres que la participation qu’il revendique dans son message sur la 
bande video. 
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Trafic de communications 

51. L’analyse des communications est un travail enorme, la Commission etant en 
train de reunir des enregistrements dont le nombre pourrait atteindre les 5 milliards. 
II faudra y faire un tri prealable, en selectionner certains, les depouiller et les 
analyser. Ce travail est tres minutieux du fait qu’il doit etre approfondi, tout lien 
etabli en faisant naitre d’autres en progression quasiment geometrique. La 
Commission en a charge une equipe d’analystes et d’enqueteurs, et se dote de 
logiciels et de materiel specialises repondant aux specifications de ce projet. Ce type 
d’analyse de trafic demande a etre cible. La Commission fait done porter l’effort sur 
les evenements directs de 1’affaire Hariri et les elements en liaison directe avec eux, 
ainsi que sur d’autres aspects connexes, et les resultats de ce travail sont 
continuellement integres dans les elements plus larges de l’affaire. 

52. L’analyse du trafic et des communications interceptees a ete elargie au-dela de 
l’utilisation faite le jour de l’attentat des six cartes a numero d’identification 
international de telephone portable (SIM), dont il etait question dans les rapports 
precedents de la Commission. On etudie de pres des liens complexes, des appels 
connexes et leur lieu pendant une periode plus etendue, et les resultats viennent 
s’ajouter aux constatations plus generates de l’enquete. Les communications 
actuellement soumises a analyse ont aussi une dimension internationale, bien que la 
Commission ne soit pas encore en mesure de tirer des conclusions definitives sur 
l’importance de ces appels. 

3. Les personnes qui ont eu connaissance de 1’operation ou des plans 

53. L’enquete vise non seulement a comprendre le mode operatoire de l’equipe qui 
a prepare et execute l’attentat, mais aussi a etablir qui d’autre a pu avoir 
connaissance du crime. II est effectivement important de determiner avec precision 
qui, outre les auteurs du crime, avait connaissance de 1’operation, de ses preparatifs 
ou de certaines de ses parties. En identifiant et en interrogeant ces personnes, on a 
des chances d’obtenir des informations et des elements de preuve importants. 

4. Les commanditaires 
Motifs de I’attentat 

54. Tout en progressant dans la connaissance des circonstances du crime et des 
personnes impliquees dans Tattentat, la Commission examine aussi differents motifs 
de l’assassinat de Tex-Premier Ministre Rafic Hariri. Elle sait qu’il peut y avoir plus 
d’une raison pour lesquelles d’aucuns auraient souhaite le tuer, et ne se contente 
done pas d’examiner un facteur a part, envisageant aussi la possibilite que plusieurs 
facteurs aient coincide a un moment ou a un autre pour multiplier les motifs des 
commanditaires de l’attentat. Les hypotheses examinees presentent differents 
niveaux de complexite, certaines tres complexes, d’autres relativement simples. 
M. Hariri ayant eu nombre d’activites et occupe de nombreux postes importants, la 
Commission etudie des motifs d’ordre politique, mais aussi la possibilite d’une 
vengeance personnelle, les circonstances financieres, et les ideologies extremistes, 
tout comme les combinaisons eventuelles de ces facteurs, pour elaborer des 
hypotheses sur les motivations possibles des commanditaires du crime. 
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55. La Commission examine toujours les motifs et les imperatifs politiques 
possibles qui expliqueraient l’assassinat de M. Hariri. II est extremement important 
en ce sens qu’elle se fasse une idee tres precise et detaillee de la situation politique 
qui prevalait au Liban et dans l’ensemble de la region au moment de l’attentat. Le 
fonctionnement des organismes et des appareils politiques, militaires, de securite et 
civils du Liban presente une importance particuliere, de meme que le processus de 
decisions - qui les prenait et comment, tant en droit qu’en fait. 

56. La Commission n’a pas abandonne l’hypothese selon laquelle la situation 
apres la faillite de la banque Al-Medina aurait eu a voir avec l’assassinat de 
M. Hariri. II y a eu beaucoup de conjectures avancees publiquement a propos de 
cette faillite, mais la Commission estime necessaire d’etablir les faits autour de cette 
hypothese, y compris en etudiant la possibilite que des fonds de cette banque aient 
ete detournes pour financer l’operation. Elle ne consacrera cependant pas de 
ressources a une enquete plus large sur Faffaire Al-Medina. 

57. La Commission examine aussi la possibilite que le crime ait ete commis par un 
groupe unique, avec une intention et des capacites uniques. Elle continue par 
exemple a accumuler des connaissances sur des personnes qui sont ou ont ete 
detenues par les autorites libanaises, accusees d’appartenir a des groupes terroristes. 
Cette partie des investigations se poursuit, concentree sur les liens, les intentions, 
les capacites et les motivations de ces personnes. 

58. La Commission examine aussi, a l’inverse, la possibilite d’une operation ayant 
eu des causes complexes, des personnes ou des groupes disparates, avec des motifs 
et des intentions differents, ayant conjugue leurs forces pour commettre un meme 
crime. 

Collecte d’elements de preuve 

59. Dans ce contexte, la Commission continue a mener une serie d’entretiens avec 
des personnes susceptibles d’aider a decrire les structures officielles et de fait 
existant au Liban au moment de l’assassinat de M. Hariri : elle interroge des 
responsables syriens et libanais appartenant a differents organismes et institutions, 
ainsi que d’autres personnes exterieures a ce genre d’appareils. Elle estime que ces 
entretiens se poursuivront pendant une periode prolongee. 

60. Dans sa recherche des motifs, la Commission continue a se livrer a l’analyse 
politique, a tracer l’evolution diachronique de differents themes et sujets, a 
reconstituer des evenements, a examiner la teneur de reunions et a analyser des 
conversations et des documents. Cet aspect de son activite fait appel a de 
nombreuses formes d’analyse des elements de preuve, aux depositions de temoins, a 
des renseignements techniques, a des donnees de criminalistique, a des documents, a 
des avis d’experts et a des sources publiques. Rassembler des elements prouvant des 
liens entre les commanditaires et l’attentat lui-meme est une tache particulierement 
ardue. 


III. Assistance technique a 1’occasion des 14 autres affaires 

61. Conformement au mandat elargi que lui a confere la resolution 1644 (2005) du 
Conseil de securite, la Commission a continue de fournir une assistance technique 
aux autorites libanaises dans les 14 affaires exposees dans le rapport precedent. Elle 
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a affecte a cette tache une equipe de projet multidisciplinaire a plein temps, 
possedant des connaissances specialises dans les domaines du droit, des enquetes, 
de 1’analyse, de l’expertise medico-legale et de la communication. L’equipe travaille 
en collaboration etroite avec le Cabinet du Procureur general et avec les juges 
d’instruction designes pour les 14 affaires. 

62. Durant la periode consideree, la Commission s’est attachee a chaque affaire, 
tant individuellement que de front avec les autres, afin d’etablir les liens qui 
pourraient exister entre les attentats. Aussi connait-on mieux a present les 
14 affaires pour ce qui est du profil de chacune d’elles, l’etat actuel de l’enquete et 
les mesures requises pour renforcer et accelerer le processus d’enquete. 

63. Concretement, la Commission a fourni une assistance technique aux autorites 
libanaises, notamment en leur fournissant des listes de questions a poser aux 
temoins, en demandant dans plusieurs affaires que soient realisees et que puissent 
etre visionnees des sequences de film de television en circuit ferme, en demandant 
que certains temoins soient reinterroges et en examinant les enregistrements de 
communications. Sur le plan medico-legal, la Commission realise un profilage des 
echantillons biologiques, analyse les rapports d’experts disponibles et precede a une 
analyse comparee des donnees sismologiques relatives aux 14 explosions. 


A. Etat des 14 affaires 

64. Le schema general qui ressort de l’analyse des affaires en se pla9ant du point 
de vue de leur mode d’execution est celui d’engins explosifs utilises dans toutes les 
affaires, sans qu’apparaisse le moindre element de preuve que d’autres moyens aient 
ete utilises. En outre, ce schema amene la Commission a distinguer les trois 
methodes qui ont ete effectivement employees pour les attentats, a savoir: 
l’utilisation de voitures piegees, dans trois affaires; l’utilisation d’engins explosifs 
places ou fixes sous le vehicule de la victime, dans trois affaires; l’utilisation 
d’engins explosifs places dans des lieux publics, dans huit affaires. 

65. On aboutit a des conclusions analogues en se plaqant du point de vue de 
l’intention criminelle susceptible d’avoir sous-tendu les affaires : huit attentats 
semblent n’avoir pas ete diriges contre des personnes precises et paraissent avoir ete 
realises a l’aide de bombes disposees dans des lieux publics a des moments choisis 
pour reduire au minimum le nombre de victimes; dans six autres attentats, des 
personnes precises ont ete prises pour cible, mais le mode d’execution avait ete 
confu pour eviter de faire un nombre eleve de victimes en plus. Les individus pris 
pour cible etaient des hommes politiques ou des journalistes influents. 

66. Enfin, la Commission envisage un certain nombre d’hypotheses fondees sur 
l’ordre chronologique des attentats. II s’agit des deux hypotheses suivantes, entre 
autres : a) les 14 attentats auraient ete planifies et executes comme constituant cinq 
phases distinctes, dans le but non seulement d’eliminer des personnes precises, mais 
egalement de susciter l’angoisse et de semer la panique dans la population en ciblant 
des lieux publics; b) selon une autre hypothese, les attentats se repartiraient entre 
deux groupes et auraient ete commis par des auteurs differents; le premier groupe 
d’attentats auraient ete commis avec huit bombes disposees dans des lieux publics, 
le second groupe commis avec six bombes visant des personnes precises. Les motifs 
et raisons des attentats peuvent presenter des differences significatives selon 
l’hypothese retenue. 
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1. Les huit bombes placees dans des lieux publics 

67. Les analogies existant entre les huit attentats perpetres dans des lieux publics 
apparaissent clairement. Une analyse preliminaire donne a penser que les attentats 
ont ete executes par les memes auteurs, qui ont utilise le meme mode d’execution et 
qui etaient animes de la meme intention criminelle. Les cinq premiers attentats se 
situent dans une periode d’environ six semaines en 2005 : a New Jdeidh le dimanche 
19 mars, a Kaslik le mercredi 23 mars, a Bouchria le dimanche 26 mars, a 
Broumana le vendredi l cr avril, et a Jounieh le vendredi 6 mai. Les trois derniers 
attentats ont eu lieu a Ashrafieh (rue Monot) le vendredi 22 juillet, a Zalka le lundi 

22 aout, et de nouveau a Ashrafieh (rue Naoum Libki) le vendredi 16 septembre. 
Tous ces lieux se trouvent dans des quartiers habites presque exclusivement par des 
chretiens. 

68. On releve egalement que les attentats ont ete perpetres a des moments 
analogues, a savoir qu’ils ont ete executes a un moment de la journee ou il y avait le 
moins de monde a l’endroit ou la bombe a explose. Les attentats ont eu lieu 
respectivement aux heures suivantes : a New Jdeidh a Oh 32, a Kaslik a 1 h 16, a 
Bouchria a 21 h 13, a Broumana a 21 h 43, a Jounieh a 21 h 34, a Ashrafieh (rue 
Monot) vers 21 h45, a Zalka a 22 h 34, et a Ashrafieh (rue Naoum Libki) vers 

23 h 45. Dans chacune des huit affaires, il apparait que l’engin explosif a ete place 
de faipon a attirer peu l’attention, vraisemblablement afin de permettre a l’auteur ou 
aux auteurs de prendre la fuite avant que l’engin explose. 

69. La similitude du mode d’execution de chacun des attentats parait renvoyer a 
un groupe unique d’auteurs, qui avaient 1’intention de commettre une serie 
d’attentats suivant le meme schema et comportant le moins possible de 
complications. Le potentiel et les moyens utilises pour executer de tels attentats sont 
considerables, mais la methode choisie est aussi simple que possible. 

70. Pour ce qui est du type d’engins explosifs utilises, l’importance de la charge 
dans les huit affaires se situait entre 10 et 20 kilogrammes de TNT, qui ont peut-etre 
ete melanges avec d’autres types d’explosif. Cette charge est suffisamment reduite 
pour pouvoir etre transportee par une personne seule, et suffisamment importante 
pour avoir un impact significatif. Les engins ont ete declenches soit par minuterie, 
soit par telecommande. Le nombre total de victimes causees par les huit attentats est 
relativement peu eleve : quatre personnes ont ete tuees et une soixantaine blessees. 

71. Il n’est certes pas question de minimiser la gravite de ce bilan (morts et 
blesses), mais l’on observera que la charge totale minimum de 120 kilogrammes 
d’explosifs utilisee pour les huit attentats n’aurait pas manque au cas ou les 
explosifs auraient ete utilises dans des lieux publics, par exemple a la mi-journee, 
d’alourdir considerablement ce bilan et aurait aussi accru de beaucoup le risque 
couru par les auteurs. Le choix de l’heure et de l’emplacement des huit attentats 
peut done etre considere comme un choix delibere de la part des auteurs, qui realise 
un equilibre entre l’effet recherche, le nombre de pertes humaines et la possibility 
pour les auteurs de s’echapper. Un des mobiles auxquels les auteurs pouvaient obeir 
est 1’intention de semer la panique dans la population, de destabiliser la situation sur 
le plan de la security et de causer des dommages a l’infrastructure. Aucun des 
attentats n’a ete precede du moindre avertissement, ce qui semble indiquer que les 
auteurs avaient accepte la probability qu’il y eut des morts ou des blesses. 
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2. Les six bombes visant une personne determinee 

72. Six bombes visant une personne determinee devaient tuer des hommes 
politiques ou des journalistes identifies, sans causer un grand nombre d’autres 
victimes. Samir Kassir, May Chidiac et Gebran Tueni etaient ou sont des 
journalistes connus; Marwane Hamadeh et Elias El-Murr etaient des ministres en 
exercice; George Hawi avait ete Secretaire general du Parti communiste libanais. II 
va falloir examiner de maniere approfondie la carriere professionnelle, la vie 
publique et la vie privee de chacune des victimes et son appartenance politique et 
religieuse, ainsi que cede de ses amis et ennemis, pour pouvoir determiner si, du 
point de vue des auteurs des attentats, il existait des liens entre les victimes. 

Correlation etablie sur la base des mobiles 

73. Comme dans Tenquete Hariri, il importe d’envisager une « segmentation » des 
motifs de ces crimes. Un des segments pourrait regrouper les attaques dont les 
motifs concernent chacune des victimes prises individuellement; ainsi, un ou 
plusieurs des attentats pourraient etre lies a d’autres attentats par le meme motif. Un 
autre segment pourrait regrouper les attentats commis dans le cadre d’une intention 
plus large. 

74. Un autre segment encore, qui est examine actuellement par la Commission, est 
constitue par les revendications de responsabilite faites dans trois des affaires, a 
savoir les attentats contre Hariri, Kassir et Tueni. Quelques jours seulement apres 
l’attentat contre Tueni, une organisation inconnue jusque-la, « Les combattants pour 
l’unite et la liberte de Bilad El-Cham», a revendique la responsabilite de 
l’assassinat de Tueni et de Kassir; de meme, dans l’affaire Hariri, l’attentat a ete 
revendique par Ahmed Abu Adass au nom d’un autre groupe inconnu jusque-la, « La 
victoire et le Jihad a Bilad El-Cham ». Les deux groupes, qui portent en partie le 
meme nom 1 , peuvent etre deux groupes terroristes agissant independant l’un de 
l’autre ou ils peuvent etre lies l’un a l’autre. Il se peut aussi qu’aucun de ces deux 
groupes n’ait existe avant les attentats et apres ceux-ci. 

Correlation etablie sur la base du mode d’execution 

Trois engins explosifs places sous le vehicule 

75. Dans les trois attentats ou etaient visees des personnes precises, pour 
lesquelles aucune mesure de protection personnelle ne semble avoir ete prise, a 
savoir les attentats commis contre Samir Kassir, George Hawi et May Chidiac, des 
engins explosifs avaient ete places sous leur voiture. Le potentiel et les moyens 
operationnels utilises pour executer ces attentats sont considerables, mais la 
methode choisie etait simple, afm de maximiser les chances de succes avec un 
minimum de complications. Chacun des trois attentats permet de conclure qu’une 
personne precise etait visee et donne a penser que celle-ci avait du faire l’objet 
d’une surveillance prealable pour etablir jusqu’a quel point elle beneficiait de 
mesures de protection personnelle et quelles etaient ses habitudes, en particulier 
quel vehicule elle utilisait et le siege sous lequel devait etre place l’engin explosif. 


1 Litteralement, « Bilad El-Cham » signifie « le pays de Syrie », mais on l’entend generalement 
comme designant la « Grande Syrie ». 
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76. Dans l’affaire Kassir, la bombe avait ete placee directement sous le siege du 
conducteur, soit au sol, soit fixee au vehicule. Au moment de la detonation, 
M. Kassir se trouvait dans la voiture, sur le siege du chauffeur, et il est mort des 
suites de 1’explosion. Dans 1’affaire de M. Hawi, celui-ci occupait le siege du 
passager a cote du chauffeur; la detonation s’est produite a environ 300 metres de 
son domicile. L’explosion a cause la mort sur le coup de M. Hawi et blesse 
legerement le chauffeur. Dans 1’affaire Chidiac, la bombe etait fixee sous le chassis 
du vehicule par des aimants places directement sous le siege du conducteur. La 
detonation s’est produite juste apres que M. Chidiac fut monte a bord du vehicule. II 
a ete grievement blesse, mais grace a l’epaisseur du chassis, d’autres dommages ont 
pu etre evites. L’explosion de chacune des trois bombes a ete probablement 
declenchee par telecommande. 

77. Selon les estimations, dans les trois affaires la charge explosive aurait ete 
comprise entre 500 grammes et 2 kilogrammes et aurait ete constitute d’explosif 
plastique ou d’un melange de TNT et de RDX. Dans au moins deux des cas, voire 
dans les trois cas, il semble que les bombes etaient fixees sous les vehicules par des 
aimants. 

Trois voitures piegees 

78. Dans le cas des trois autres personnes qui etaient prises pour cibles, Marwane 
Hamadeh, Elias El-Murr et Gebran Tueni, des bombes avaient ete placees dans des 
voitures garees au bord de la route qui devait etre empruntee le jour de l’attentat. 
Chacune de ces trois personnes semble avoir fait l’objet de mesures de protection 
personnelle. Le potentiel et les moyens operationnels requis pour executer ces 
attentats sont plus importants que dans les trois cas examines plus haut. En 
particulier, les chances de succes passaient par la qualite des renseignements et il 
fallait une reconnaissance et une surveillance plus complexes. 

79. L’attentat contre M. Tueni illustre parfaitement cette faqon de faire. Il est 
possible que les auteurs aient mene a bien la reconnaissance et la surveillance 
quelques semaines avant l’attentat et il se peut qu’ils avaient prepare la bombe et le 
vehicule en vue d’un attentat precedent. Mais M. Tueni avait quitte le pays, comme 
il T avait fait a plusieurs reprises durant les mois precedents et parfois pour des 
sejours de plusieurs semaines a l’etranger. On suppose que les auteurs attendaient 
d’etre informes en temps utile de son retour pour executer avec succes l’operation 
qu’ils avaient planifiee, et ce, dans un delai de 14 heures. 

80. Le jour de l’attentat, M. Tueni, son chauffeur et un garde du corps avaient 
quitte le domicile de M. Tueni a bord du vehicule de celui-ci et emprunte un 
raccourci bien connu lorsqu’ils etaient passes a hauteur du vehicule piege. Celui-ci 
etait gare sur le cote droit de la route au moment ou la detonation s’est produite. La 
bombe contenait une charge d’environ 35 kilogrammes de TNT qui a du etre 
probablement mise a feu par telecommande. La voiture de M. Tueni a ete projetee 
hors de la route jusque dans un fosse en contrebas; trois personnes ont trouve la 
mort et six autres ont ete blessees. 

81. Dans le cas de M. Hamadeh, les engins explosifs avaient ete places entre le 
siege arriere et le coffre de la voiture piegee, de fafon a atteindre de plein fouet la 
voiture de marque Mercedes Benz de M. Hamadeh. Au moment de l’explosion, les 
deux vehicules se trouvaient a environ un metre l’un de l’autre. Le garde du corps 
de M. Hamadeh a ete tue sur le coup; M. Hamadeh et son chauffeur ont ete 
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grievement blesses. On notera que le garde du corps avait pris place sur le siege 
arriere de la voiture, siege que M. Hamadeh aurait du, suppose-t-on, occuper lui- 
meme. II est probable que l’engin a ete mis a feu par telecommande. La bombe 
devait peser environ six kilogrammes et etait composee de RDX, soit l’equivalent 
d’environ 10 kilogrammes de TNT. 

82. M. El-Murr, Ministre de la defense et ancien Ministre de l’interieur, avait 
quatre voitures a sa disposition et changeait de voiture chaque jour. Le jour de 
l’attentat, il a quitte son domicile a bord d’une voiture 4 x 4. II conduisait sa voiture 
et etait accompagne d’un officier et d’un chauffeur. L’officier avait pris place sur le 
siege du passager a cote du chauffeur, celui-ci etait assis derriere celui qui 
conduisait la voiture. Lorsqu’ils sont passes a hauteur du vehicule piege stationne 
dans la zone de Naccache, l’engin explosif a detone et tue un automobiliste sans lien 
avec M. El-Murr, qui passait par la en voiture. M. El-Murr et ses passagers ont ete 
blesses. II s’avere que l’engin explosif contenait 40 kilogrammes de TNT, qu’il etait 
place dans le coffre du vehicule et qu’il a ete declenche par telecommande. 

Conclusions preliminaires 

83. La Commission est parvenue a la conclusion preliminaire que les 14 attentats 
n’ont pas ete executes sur commande ni realises sous la responsabilite de personnes 
ou de groupes divers, sans liens entre eux et animes par des mobiles differents. Pour 
l’analyste, les affaires peuvent etre liees entre elles de differentes faipons et sous 
divers rapports, en particulier si Ton considere la similitude des modes d’execution 
et des mobiles. Mais si on se place sur le terrain de la preuve, aucune des affaires ne 
presente d’elements permettant d’identifier les auteurs et d’etablir l’existence d’un 
lien entre eux. 

84. En ce qui concerne les huit explosions qui ont eu lieu dans des lieux publics, 
des temoins et, dans certains cas, des suspects ont ete interroges. A ce jour, il n’y a 
eu aucune inculpation et aucune arrestation n’a ete faite. Rares sont les pistes qui 
pourraient permettre d’aller plus avant dans les differentes affaires. Ceci explique 
que, dans l’etat actuel, chacune de ces affaires semble en etre au point mort, en 
attendant que le juge d’instruction demande de nouvelles informations pour 
reactiver les affaires. 

85. Dans les six attentats a la bombe ou des personnes etaient prises pour cible, il 
existe un certain nombre de pistes qui pourraient etre explorees sur le plan de 
l’analyse scientifique et technique et donner lieu a des enquetes plus approfondies. 
Dans l’etat actuel, il faudra recueillir des elements de preuve supplementaires, et 
aucun suspect n’a ete arrete ou n’a fait l’objet d’un acte d’accusation. 

86. De meme, aucun lien evident n’a ete mis en lumiere entre les 14 affaires et 
l’enquete Hariri. La Commission precede a des analyses comparatives sur la base 
des donnees sismologiques recueillies dans l’affaire Hariri et compte utiliser les 
resultats des experiences d’echelle realisees dans l’affaire Hariri pour evaluer la 
quantite d’explosifs utilises dans les 14 affaires. Elle a par ailleurs interroge certains 
individus qui seraient lies a T affaire Hariri. 

87. D’autres enquetes et des moyens supplementaires devront etre mis en oeuvre et 
coordonnes pour etablir eventuellement la realite de tels liens. La Commission va 
poursuivre l’examen du mode d’execution utilise dans chaque affaire, ainsi que des 
aspects politiques, religieux, geographiques et personnels que comportent les 
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crimes, tant du point de vue des victimes que de celui des auteurs. En outre, on 
examine minutieusement le trafic de communications pour etablir d’eventuels liens. 


B. Approfondissement des enquetes menees dans les 14 affaires 

88. Comme indique precedemment, les enquetes menees dans chacune des 14 
affaires par les autorites libanaises se trouvent a des stades differents, mais, dans 
l’etat actuel, elles manquent toutes d’un veritable elan qui permettrait d’aller de 
l’avant. Cela peut s’expliquer par differents facteurs, notamment le manque de 
capacite d’analyse scientifique requise pour recueillir et analyser les elements de 
preuve recueillis sur les lieux du crime et le manque d’analyse scientifique a l’effet 
de tenter d’etablir l’existence de liens entre les affaires. Comme il s’agit pour 
l’essentiel de facteurs structurels et institutionnels, la Commission est peu encline a 
penser que cette situation pourrait changer dans un avenir previsible. II semble peu 
probable que des progres puissent etre realises, voire des arrestations effectuees, 
sans un concours exterieur significatif apporte aux autorites libanaises et qui 
jouerait un role de catalyseur en fournissant a celles-ci des capacites d’enquete et de 
coordination et une assistance technique. 

89. De plus, aux yeux de la Commission, les enquetes ont souffert du manque 
manifeste de confiance entre les differents organes libanais charges d’assurer le 
respect des lois, des rivalries internes qui ont freine ou arrete net tout progres, de 
l’eparpillement des responsabilites entre les services libanais charges des differents 
aspects des affaires, des trop rares echanges d’informations et d’idees, et de 
l’absence d’une volonte commune d’aller de l’avant, qu’expliquent des facteurs 
internes et externes. En particulier, le role joue par chacun des juges d’instruction et 
son assurance ont eu a path de cet eparpillement. 

90. La Commission a requ un exemplaire du dossier de chacun des juges 
d’instruction. Elle est en train d’analyser ces dossiers tour a tour et ensemble pour 
verifier l’etat d’avancement de chacun d’eux et determiner quel pourrait etre l’objet 
des prochaines enquetes. Elle a mis au point egalement un projet d’analyse 
approfondie des communications. Soucieuse de mieux aider les autorites libanaises, 
elle a decide d’affecter a cette tache une equipe multidisciplinaire composee de cinq 
fonctionnaires a temps plein. 

91. Eu egard a 1’importance des 14 affaires et aux incidences qu’elles pourraient 
avoir sur l’enquete Hariri, la Commission estime cependant qu’un effort mieux 
concerte et plus resolu est necessaire pour faire avancer les enquetes; il faudra 
assurement une assistance internationale renforcee et coordonnee pour renforcer les 
capacites des autorites libanaises chargees des enquetes, et la Commission est 
convaincue que cela pourrait contribuer de maniere importante au succes de celles- 
ci. 

92. Par exemple, si elle l’estime indique, la Commission pourrait prendre des 
mesures concretes d’enquete, comme interroger des temoins, des victimes ou des 
suspects, ce qui ne manquerait pas de constituer un appui pour les autorites 
judiciaires et les organes d’enquete dans les 14 affaires et permettrait d’aller de 
l’avant et d’etablir s’il existe des liens entre les affaires. La Commission n’est pas 
sans savoir qu’un engagement resolu dans les enquetes menees au sujet des 14 
affaires est susceptible d’exiger beaucoup de temps et de ressources, mais elle juge 
que c’est a ce prix que toutes les victimes des attentats a l’explosif commis en 2004- 
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2005 pourront obtenir justice et que le systeme judiciaire libanais pourra etre 
renforce. 


IV. Cooperation exterieure 

A. Echanges avec les autorites libanaises 

93. La Commission continue de collaborer etroitement avec les autorites libanaises 
au sujet de tous les aspects d’ordre pratique ou juridique se rapportant a l’enquete. 
L’engagement dont ont fait preuve le Procureur general du Liban et son bureau, 
ainsi que le juge d’instruction affecte a l’enquete sur l’affaire Hariri, a ete essentiel 
aux progres accomplis au cours de la periode consideree. La Commission s’est 
egalement entretenue plusieurs fois avec le Ministre de la justice et a renforce ses 
echanges avec differents secteurs de l’appareil judiciaire libanais et du systeme 
d’application des lois du Liban, y compris le President et les membres de l’ordre des 
avocats. 

94. Dans le cadre de l’octroi d’une assistance technique aux autorites libanaises, 
des reunions ont ete organisees regulierement avec les juges militaires et les juges 
d’instruction charges des differentes affaires afin de discuter des progres accomplis 
dans chacune de ces affaires, des liens eventuels entre elles et de diverses autres 
questions relatives a l’assistance technique. 

95. La concertation et les echanges d’informations qui ont eu lieu regulierement 
entre la Commission et les autorites libanaises ont ete essentiels pour les progres de 
l’enquete. La Commission a continue de communiquer aux autorites judiciaires 
libanaises la plupart des informations et elements de preuve documentaires, 
testimoniaux et materiels recueillis au cours de l’enquete. Naturellement, ces 
renseignements sont communiques sous reserve de l’obligation de proteger le 
caractere confidentiel et delicat de certaines des informations recueillies. 

96. L’exploitation finale qui est faite du lieu du crime constitue un autre exemple 
du caractere etroit et synergique de la cooperation entre la Commission et les 
autorites libanaises. Par l’intermediaire du Procureur general et de son bureau, les 
autorites libanaises ont fourni et coordonne des services d’analyse scientifique et 
technique, de securite, de logistique et d’autres services d’appui aux travaux 
d’analyse scientifique et technique de la Commission. La creation d’un tribunal de 
caractere international etant envisageable, cette cooperation etroite et efficace 
s’impose encore plus, de sorte notamment que les resultats d’enquete, tant de la 
Commission que des autorites libanaises, soient conformes aux exigences de futurs 
travaux judiciaires. 


B. Cooperation internationale 

97. La cooperation des Etats Membres en matiere technique, judiciaire et legale 
demeure un element essentiel s’agissant d’aider la Commission a s’acquitter de son 
mandat. Les resolutions 1595 (2005), 1636 (2005) et 1644 (2005) font obligation 
aux Etats Membres de cooperer pleinement avec la Commission. Au fil de l’enquete, 
la Commission a adresse au cours des derniers mois un nombre de plus en plus eleve 
de demandes precises a differents Etats Membres, afin de solliciter leur concours 
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pour recueillir des informations, obtenir des documents ou faciliter des entretiens 
avec des temoins et beneficier d’une assistance technique et de competences 
specialises pour differents projets d’enquete. 

1. Cooperation avec la Republique arabe syrienne 

98. La Republique arabe syrienne est tenue de cooperer pleinement avec la 
Commission. Cette exigence est expressement enoncee dans les resolutions 1595 
(2005), 1636 (2005) et 1644 (2005) du Conseil de securite, qui ont ete adoptees en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Comme elle l’a indique dans 
son rapport au Conseil de securite en date du 14 mars 2006 (voir S/2006/161), la 
Commission a convenu avec la Republique arabe syrienne du cadre juridique et de 
certaines modalites pratiques de cooperation. Pour faciliter cette cooperation, des 
reunions de groupe de travail ont ete organisees regulierement entre de hauts 
representants de la Republique arabe syrienne et de la Commission aussi bien a 
Beyrouth qu’a Damas. 

Reunions avec le President et le Vice-President 
de la Republique arabe syrienne 

99. Comme elle l’a indique dans son precedent rapport, la Commission a convenu 
avec les autorites syriennes de tenir des reunions en avril 2006 avec le President et 
le Vice-President de la Republique arabe syrienne. Le Commissaire s’est entretenu 
avec le President et le Vice-President le 25 avril 2006 a Damas. 

100. Le Commissaire a souleve un certain nombre de questions particulieres 
relatives au contexte politique et securitaire regional avant et apres l’assassinat du 
l’ex-Premier Ministre libanais Hariri, aux mecanismes d’information du President et 
du Vice-President de la Republique arabe syrienne sur la situation avant le retrait 
des forces syriennes du Liban le 26 avril 2005 et aux echanges entre les autorites 
syriennes et libanaises au cours de cette periode, notamment les relations 
personnelles et professionnelles entre le President, le Vice-President et d’autres 
hauts responsables syriens d’une part et l’ex-Premier Ministre Hariri d’autre part. 
Le President et le Vice-President ont tous les deux donne des reponses utiles a 
l’enquete. La Commission a etabli un proces-verbal de chaque reunion. 

Autres demandes d’assistance 

Demandes d ’informations et de documents 

101. Au cours de la periode consideree, la Commission a presente aux autorites 
syriennes 16 demandes officielles d’assistance, dans lesquelles la Republique arabe 
syrienne etait priee de fournir, dans un delai donne, des informations precises et 
detaillees presentant de l’interet pour l’enquete, notamment des informations et des 
documents relatifs aux services syriens de renseignement militaire et civil 
s’occupant des questions libanaises; des informations precises sur certains nationaux 
syriens; et des renseignements et declarations obtenus aupres de nationaux syriens 
dans le cadre des enquetes menees par les autorites syriennes. Trois demandes ont 
ete presentees a la suite de l’entretien entre le Commissaire et le President de la 
Republique arabe syrienne. 
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Demandes d’entretiens avec des temoins syriens 

102. La Commission a egalement demande au Gouvernement syrien d’aider a 
faciliter l’organisation d’entretiens avec des nationaux de la Republique arabe 
syrienne. A ce jour, elle a mene des entretiens avec six temoins en Republique arabe 
syrienne, a sa demande et selon les modalites qu’elle a fixees. Elle examine 
actuellement la profondeur et la fiabilite des reponses qui lui ont ete donnees au 
cours des entretiens avec les autorites syriennes et, a cette fin, procedera dans un 
avenir proche a des entretiens destines a valider ces informations. 

Evaluation des reponses donnees aux demandes de la Commission 

103. Le niveau d’assistance que la Republique arabe syrienne a fourni a la 
Commission au cours de la periode consideree est generalement satisfaisant. La 
Republique arabe syrienne a donne suite en temps voulu a toutes les demandes de la 
Commission, et dans certains cas sa reponse a ete tres detaillee. 

104. La cooperation sans reserve et sans condition de la Republique arabe syrienne 
demeure essentielle au progres de l’enquete. Sur la base des informations reques, 
d’autres demandes seront formulees et adressees a la Republique arabe syrienne. 
Dans toutes les rencontres avec les responsables syriens, la Commission a requ des 
assurances que la Republique arabe syrienne avait l’intention de faire pleinement 
droit a toutes ses demandes et de la soutenir dans ses efforts en vue d’etablir qui 
etaient les assassins de l’ex-Premier Ministre Hariri. Les autorites syriennes ont 
egalement offert de cooperer activement avec la Commission et de lui preter leur 
concours en lui fournissant les informations dont elles disposaient qui pourraient 
presenter de l’interet pour l’enquete. La Commission continuera de demander aux 
autorites syriennes de cooperer pleinement avec elle, notamment en matiere de 
collecte de documents, de recherche d’informations specifiques et d’organisation 
des entretiens avec les nationaux syriens. 

Cooperation avec d’autres Etats Membres 

105. Bien qu’elle ait renforce ses propres capacites et compte tenu de la complexite 
de certaines des pistes de l’enquete, la Commission a besoin de l’appui exterieur 
actif des Etats Membres pour des questions d’ordre technique et judiciaire. II est 
done d’une importance cruciale que toutes les mesures necessaires soient prises 
pour faire droit rapidement a toutes les demandes de la Commission. 

106. Au cours de la periode consideree, le nombre des demandes d’assistance 
presentees aux Etats Membres a sensiblement augmente. Au total, depuis le 15 mars 
2006, 32 demandes d’assistance officielles ont ete envoyees a 13 differents Etats 
Membres, sans compter les demandes adressees a la Republique arabe syrienne et 
les echanges avec les autorites syriennes. En general, les Etats Membres ont reagi 
positivement a ces demandes et appuye faction de la Commission, notamment en 
fournissant une assistance en matiere d’analyse scientifique et technique, d’appui 
technologique, de surveillance des communications telephoniques, de ressources et 
d’analyse. 
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3. Gestion et suivi des demandes 

107. Au cours de la periode consideree, la Commission a affine ses politiques et 
procedures internes pour la preparation et la gestion des demandes d’assistance 
adressees aux Etats Membres et a d’autres entites. Les nouvelles procedures qu’elle 
a adoptees sont conformes aux politiques appliquees par les institutions judiciaires 
internationales. Les demandes d’assistance adressees aux Etats Membres ont ete 
normalisees et la Commission a mis en place une approche uniforme et systematique 
pour l’etablissement de ces demandes. Une base de donnees speciale a ete etablie 
pour faire en sorte que toutes les demandes et les reponses reques soient dument 
enregistrees et toute mesure de suivi necessaire prise, et que la Commission puisse 
evaluer la cooperation dont elle beneficie. 

V. Soutien organique 

A. Procedure interne 

108. La nouvelle configuration de la Commission se traduit egalement par 
l’adoption d’une procedure interne qui lui est propre, comme l’avait demande le 
Conseil de securite dans sa resolution 1595 (2005). Cette procedure vise a donner de 
l’uniformite aux travaux et a imposer certaines normes professionnelles minimales. 

109. La procedure interne fixe les regies de fonctionnement applicables aux divers 
aspects des travaux, qu’il s’agisse d’investigations ou d’administration. Pour ce qui 
est du premier aspect, elle concerne la fafon de proceder aux entretiens avec les 
temoins et les suspects, le traitement des sources a risque et la gestion des pieces a 
conviction et elements de preuve techniques. Pour ce qui est des questions 
d’administration, elle touche a la deontologie et aux normes d’interpretation et de 
traduction. En outre, elle normalise les relations entre la Commission et les Etats 
Membres et leurs autorites judiciaires, en ce qui concerne notamment les demandes 
d’entraide. 

110. D’autre part, la Commission envisage actuellement de mettre en place un 
programme de protection des temoins. Elle est entree en relation a ce sujet avec les 
Etats Membres pour savoir dans quelle mesure ils pourraient 1’aider, par exemple en 
reliant le programme envisage aux programmes nationaux du meme genre. Si elle 
peut obtenir leur soutien, la Commission mettra au point une serie de procedures 
operationnelles normalisees precisant la portee des mesures de protection qu’elle 
offrira aux temoins et aux sources a proteger. Ce programme reste une priorite car il 
doit faciliter le travail d’enquete. 

111. La procedure interne, qui est fondee sur les normes internationales applicables, 
tient compte de la legislation et des procedures judiciaires du Liban et de la pratique 
que la Commission elle-meme a suivie depuis sa creation. Pour definir les normes 
qu’elle appliquerait, la Commission a examine les procedures des juridictions 
penales internationales et les garanties minimales accordees par le droit 
international penal et consacrees par les droits de l’homme. La procedure penale 
garantit que toutes les informations reunies ou obtenues par la Commission seront 
admissibles dans un futurs proces, notamment devant un tribunal de caractere 
international. 
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B. Gestion des systemes 

1. Gestion de 1’information 

112. La Commission a precede a l’examen detaille de ses capacites de gestion de 
1’information. Cela lui a permis d’ameliorer son environnement informatique, 
notamment en utilisant davantage un systeme de gestion documentaire, en elaborant 
et appliquant des nouvelles procedures normalisees et en definissant un projet 
strategique a moyen terme. Elle s’est egalement dotee d’une equipe d’appui a la 
gestion, qui a presque atteint son plein effectif. Elle restera attentive a ses capacites 
de gestion et d’analyse de 1’information et les renforcera au besoin. 

2. Capacites d’analyse 

113. La Commission s’est egalement dotee d’un certain nombre d’outils d’analyse 
repondant aux normes professionnelles afm de renforcer sensiblement ses capacites 
dans ce domaine. Un cadre permettant d’exploiter a plein ces nouveaux outils a ete 
mis au point et est en voie d’application; tous les analystes de la Commission ont 
acces aux logiciels en question. 

3. Informatique 

114. Le materiel informatique de la Commission est actuellement remis a niveau, eu 
egard au volume considerable d’informations re?ues de l’exterieur (environ 
5 milliards de fiches de communications telephoniques, plus d’un teraoctet de 
donnees electroniques). Les moyens de conservation et de traitement qui 
permettraient d’exploiter efficacement une telle abondance d’informations sont en 
cours d’acquisition et d’installation. 

C. Services linguistiques 

115. Pour repondre au tres net surcroit de travail lie a l’enquete sur l’affaire Hariri 
et a l’elargissement du mandat de la Commission (assistance technique dans les 14 
autres affaires), il est apparu necessaire de renforcer et de professionnaliser les 
services actuels de traduction et d’interpretation de la Commission. La disponibilite 
de moyens a la fois suffisants et immediatement disponibles de traduction d’arabe 
en anglais des sources et des documents de premiere et de deuxieme main reste un 
prealable necessaire aux progres des enqueteurs et des analystes. Eu egard au niveau 
professionnel auquel la Commission a decide de s’en tenir et au caractere tres 
delicat et confidentiel des questions traitees, il est necessaire de prevoir un service 
linguistique interne plus etoffe, presentant les qualifications exigees dans les autres 
organisations et institutions judiciaires internationales. 

116. Un expert de l’exterieur a precede a une etude approfondie et il a ete decide de 
creer une section linguistique a la Commission pour assumer les fonctions de 
coordination, de revision et de traduction, de transcription, d’appui linguistique et 
d’interpretation. Le personnel devra etre recrute sur le plan international pour 
reduire au minimum les contacts entre les linguistes nationaux et les dossiers 
delicats et, done, le risque que ce personnel peut presenter sur le plan de la securite. 
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117. La Commission s’est dotee d’une serie de procedures operationnelles 
normalisees applicables au personnel linguistique et a cree un fichier mondial de 
professionnels qualifies et disponibles. Ces deux initiatives non seulement 
permettront de professionnaliser davantage cet aspect de ces travaux, mais aussi de 
repondre aux besoins eventuels d’un tribunal, qui pourrait avoir un caractere 
international. Elies permettront de fournir des produits de grande qualite qui seront 
ulterieurement utilisables dans les procedures judiciaires et eviteront d’avoir a 
resorber des arrieres de traduction trop importants. 


D. Administration 

1. Recrutement 

118. L’elargissement rapide de ses capacites institutionnelles est reste l’une des 
taches principales de la Commission au cours de la periode a l’examen. Le taux de 
vacance de postes qu’elle connaissait en juillet 2006 (47 % environ), notamment 
dans la section des enquetes (six enqueteurs restants) a ete reduit considerablement 
a titre prioritaire et n’est actuellement que de 20 %. Repondant a l’appel que le chef 
de la Commission a lance aux Etats Membres pour pourvoir les postes vacants - a la 
fois dans son expose au Conseil de securite du 16 mars 2006 et dans sa lettre aux 
Etats Membres et aux institutions internationales judiciaires policieres d’avril 2006 
(Cours penale internationale. Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
Tribunal penal international pour le Rwanda, Tribunal special pour la Sierra Leone, 
Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Europol, Interpol) - la 
Commission a requ un grand nombre de noms de personnes souhaitant travailler 
comme enqueteur, analyste ou specialiste de la police scientifique et technique. 

119. C’est ainsi que la plupart des postes essentiels ont ete pourvus ou vont l’etre 
bientot. La Division des enquetes compte actuellement 23 enqueteurs et analystes. 
Des candidatures supplementaires sont a l’examen. On s’attend done a voir le taux 
de vacance se reduire regulierement avec les nouvelles candidatures. Est egalement 
prioritaire la question de la dotation en personnel de la Section des services 
linguistiques (arabe-anglais). La Commission espere qu’un effort concerte, dans le 
genre de celui dont on vient de parler, permettra de constituer rapidement le corps 
de traducteurs, reviseurs, interpretes, transcripteurs et autres specialistes 
experimentes qui lui est necessaire. 

120. La Commission sait gre aux Etats Membres et aux institutions internationales 
des reponses positives qu’ils lui ont adressees. Mais soucieuse de faire avancer 
encore l’enquete, elle renouvelle son appel a l’aide a ceux qui pourraient 
regulierement mettre a sa disposition du personnel qualifie et specialise afm de 
donner stabilite et continuite a ses travaux. 

2. Budget 

121. En avril 2006, la Commission a presente un nouveau budget pour le deuxieme 
semestre de 2006. Les previsions sont etablies sur la base d’un effectif de 179 
fonctionnaires internationaux. Une augmentation de 49 postes s’explique par 
l’engagement de 20 linguistes recrutes sur le plan international, de 15 agents de 
securite, de 10 enqueteurs et de quatre agents d’administration. Ce renfort devrait 
permettre de repondre aux exigences d’une enquete plus poussee et au surcroit de 
travail que represente l’assistance technique fournie dans les 14 autres affaires. II 
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faudra par voie de consequence renforcer aussi la composante securite, comme on 
Pa fait pour la Section administrative, en raison du niveau de risque eleve que 
courent la Commission et son personnel. 

Agrandissement des locaux 

122. L’une des grandes difficultes logistiques que connait la Commission consiste a 
loger son personnel en un meme lieu unique securise, pour le travail et pour la vie 
privee. Apres avoir pris l’avis des specialistes des Forces armees libanaises et des 
Forces de securite interieure, elle a conclu que la meilleure solution consistait a 
agrandir les locaux a usage de bureau et a renforcer les mesures de securite a 
l’exterieur et a l’interieur pour proteger le personnel et les installations. 

123. Le Gouvernement libanais a offert de faciliter le travail de la Commission en 
mettant a sa disposition 74 unites prefabriquees pour accueillir le nouveau 
personnel. Le montage de ces unites devrait etre acheve a la fin de juillet 2006. Pour 
les bureaux, la Commission travaille en collaboration avec la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban pour transformer l’annexe de l’hotel en procedant 
notamment aux travaux confortatifs necessaires. 


Securite 

124. La securite du personnel - notamment lorsqu’il se deplace en dehors de la 
Base, a des fins officielles ou privees - et des installations est prioritaire. Les 
conditions de securite au Liban et dans la region restent volatiles. L’objet meme de 
Penquete fait qu’il est probable que des individus ou des groupes cherchent a mettre 
a execution leurs menaces contre la Commission et son personnel afin de les 
empecher d’accomplir leur mission. 

125. La Commission a precede a l’examen approfondi de ses structures et de ses 
besoins actuels en matiere de securite, en collaboration avec ses homologues des 
Forces armees et des Forces de securite interieure libanaises et du Departement de la 
surete et de la securite du Secretariat de l’ONU, ainsi qu’avec un consultant 
independant. Elle a ensuite entrepris energiquement d’ameliorer la securite dans des 
domaines jusque-la negliges, mais qui sont d’une importance critique pour la suite 
de ses operations; elle a commence a renforcer ses installations, son materiel et son 
personnel pour les porter au niveau des menaces et des risques eventuels. 

126. La Section de la securite ne cesse d’analyser et de preciser les consignes les 
plus importantes en matiere par exemple de protection rapprochee, d’evaluation des 
risques et de procedures operationnelles normalisees, afm d’offrir la plus grande 
securite possible a tout le personnel. Grace a la collaboration des Forces armees 
libanaises, les agents de securite de la Base restent en alerte et garantissent un 
environnement sur. La Section de la securite s’attache a maintenir les choses dans 
un etat constant de preparation et a elaborer et mettre a l’epreuve des plans 
d’urgence en collaboration avec les Forces armees libanaises et la Commission 
economique et sociale pour l’Asie occidentale. 
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F. Nouveau memorandum d’accord 

127. La Commission a entrepris des negociations avec le Gouvernement libanais 
pour preciser son statut juridique dans un memorandum d’accord complementaire 
additionnel au memorandum d’origine du 13 juin 2005. A cette fin, elle a redige en 
consultation avec le Bureau des affaires juridiques du Secretariat de l’ONU un 
projet de texte reglant des questions comme celle du statut juridique des locaux de 
la Commission (la Base) ou des privileges et immunites de son personnel. Le texte 
precise egalement que l’accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement libanais relatif au siege de la Commission economique et sociale 
pour l’Asie occidentale s’appliquera mutatis mutandis a la Commission, sauf 
indication contraire. Les negociations sur le nouveau memorandum devraient 
s’achever bientot. 


VI. Conclusions 

128. L’enquete sur l’affaire Hariri a beaucoup avance. La Commission a presque 
acheve son travail capital sur les lieux du crime, le convoi de Hariri et les autres 
circonstances connexes de cette journee. Elle pense en avoir termine avant la fin du 
quatrieme trimestre de 2006 avec cet aspect de l’attentat, et etre notamment 
parvenue a des constatations criminologiques et des conclusions finales d’une valeur 
probante satisfaisante. A l’heure actuelle, les aspects essentiels de l’attentat, en 
particulier l’explosion et les moyens de transport et de mise en place, sont largement 
compris et sont le point de depart de la suite des recherches sur les auteurs. La 
Commission pense que 1’analyse des resultats de ses recents travaux 
criminologiques, notamment les indices releves sur les lieux du crime et les 
caracteristiques de l’explosion, permettent de confirmer ou au contraire d’ecarter 
certaines des hypotheses de travail. 

129. La Commission accelere le rythme de son enquete dans les divers domaines ou 
elle s’active en meme temps. Elle se concentrera davantage sur le probleme des 
commanditaires et s’interessera aux sources permettant d’etablir un lien entre ces 
commanditaires et les indices releves sur les lieux de l’attentat. Telles sont ses deux 
grandes priorites a court terme; dans le proche avenir, elle entend essentiellement 
apprehender ces aspects du crime. 

130. Pour ce qui est des 14 autres affaires, la fragmentation des institutions 
chargees de l’application des lois et de l’appareil judiciaire au Liban ainsi que 
l’absence de competences specialisees ont fait perdre l’elan que l’enquete avait 
acquis. Comme ces affaires peuvent avoir de l’importance pour l’affaire Hariri ainsi 
que pour l’ensemble de la societe libanaise, la Commission pense qu’il faudrait faire 
un effort plus concerte et plus energique pour les faire avancer. II est necessaire de 
faire appel a l’aide exterieure pour renforcer les moyens techniques et les capacites 
d’enquete des autorites libanaises, mais la Commission elle-meme pourrait aussi 
chercher a s’investir plus activement dans ces dossiers, par exemple en prenant des 
mesures d’enquete concretes (interrogatoire des temoins, des victimes et des 
suspects par exemple) dans les cas ou elle le jugerait utile. 
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131. De grands progres ont ete realises dans le renforcement structurel de 
l’organisation et des capacites de la Commission, mais celle-ci se heurte encore a 
des difficultes institutionnelles majeures quand elle doit se procurer en temps utile 
les ressources dont elle a besoin, trouver et employer des specialistes et des 
ressources avec un preavis tres court ou atteindre sa pleine capacite operationnelle. 
II convient, a mesure que l’enquete progresse et devient plus complexe, de s’assurer 
de l’aide rapide et efficace des Etats Membres et des institutions internationales 
pour garantir la stabilite et la continuite de ses travaux. A cet egard, l’un de ses 
soucis les plus immediats consiste a trouver un nombre important de specialistes des 
langes (arabe-anglais). 

132. La Commission se felicite de l’initiative qu’a prise le Gouvernement libanais 
de recommander la prorogation d’un an de son mandat. Cela repond a un besoin 
serieux de continuite et de stabilite, garantit la progressivite des operations et de la 
planification et rassure le personnel. En fait, la previsibilite de ses ressources 
- fmancieres, humaines et autres - est la clef du succes d’une organisation. Elle est 
la pierre angulaire de la conception systematique et methodologique de son travail 
que preconisait la Commission dans son rapport precedent. 

133. Enfin, la Commission souhaite exprimer a nouveau sa gratitude au 
Gouvernement libanais qui n’a cesse de lui fournir son soutien technique et 
logistique. Elle souhaite en particulier remercier les membres des Forces armees 
libanaises et des Forces de securite interieure qui assurent quotidiennement sa 
securite. Leur devouement lui a permis de poursuivre ses travaux sans perturbation 
grave et sans que le moral de son personnel ait a souffrir. 
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